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Le 24 novembre 1957, le peuple suisse acceptait ä une ecrasante 

majorite (plus de trois contre un*) l'article constitutionnel sur 

l'energie atomique (art. 24 quinquies).

La teneur de cet article etait fort simple: "la legislation sur 

l'energie atomique est du domaine de la Confederation".

Peuple et cantons reconnaissaient donc expressement que la construc- 

tion de centrales nucleaires etait une question d'interet national et 

que c'etait ä la Confederation que devait revenir la comp£tence de 

delivrer les autorisations correspondantes.

Deux ans plus tard, les Chambres adoptaient massivement la loi 

federale sur 111 1 utilisation pacifique de l'energie atomique et la 

protection contre les radiations".

En matiere de constructiön de centrales, cette loi de 1959 

imposait de rigoureuses exigences de securite, qui restent toujours 

aussi actuelles et sont parmi les plus s^veres du monde.

En revanche, si eile etait parfaitement comprehensible ä l'epoque,

1 1attribution des competences paraxt aujourd'hui assez sommaire:

"le Conseil federal ou l'organe designe par lui statue sur les demandes 

d 'autorisation" (art. 6 ) ,  le canton concerne, lui, etant seulement 

"invite ä donner son preavis" (art. 7.2).

Pourtant - il faut le souligner - cette loi ne suscita pas la 

moindre critique ou Opposition.

C'etait l'epoque ou l'on commen^ait a prendre conscience des 

problemes d 'environnement et oü le nucleaire apparaissait comme la 

fantastique source d'energie qui allait permettre d'eviter le recours 

aux centrales electriques thermiques, celles qui brulent du petrole 

ou du charbon, au prix d'une grave pollution...

La construction de nos trois premieres centrales (Beznau I et II, 

ainsi que Mühleberg) n'a donc rencontre aucune resistance ou difficulte.

* pour la petite histoire, on peut relever que ce sont les cantons de 

Bale et de Geneve qui donnerent les plus fortes majorites acceptantes.
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L 1indifference fut meme si grande que la plupart de nos 

concitoyens ignorent encore que ces trois centrales produisent dejä 

20% de notre electricite...

En revanche, depuis une dizaine d'annees, les nouveaux projets 

de centrales, en particulier celui de Kaiseraugst, se heurtent ä une 

Opposition toujours plus vive et suscitent de profondes resonnances 

dans l'opinion publique.

Et il est clair, surtout apres la votation de fevrier dernier, 

que les problemes nucleaires ont aujourd'hui pris une singuliere 

dimension politique.

Mais, on s'en doute, le Conseil federal et les Chambres ne sont 

pas restes indifferents ä un tel revirement de l'opinion publique.

Dans une certaine mesure, on peut meme dire qu'ils ont pricede ce 

revirement. . .

En effet, c'est en 1975, dejä - et on l'ignore trop souvent - 

qu'il a ete decide de proceder ä une refonte totale de la loi atomique.

Aujourd'hui, une commission d'experts met donc la derniere main 

ä un nouveau projet de loi qui, accompagne d'un message du Conseil 

federal, devrait pouvoir etre rendu public d'ici la fin de l'annee.

Cependant, avant d'etre adopte par les Chambres, compte tenu de 

la complexite du sujet, ce projet sera encore soigneusement etudie 

par les commissions parlernentaires specialisees . Son entree en 

vigueur ne peut donc guere etre envisagee avant plusieurs annees...

Des lors, considerant la necessite de repondre rapidement aux 

apprehensions et exigences d'une partie de nos concitoyens, les 

Chambres, sans attendre le nouveau projet, ont juge necessaire de 

proceder au moins ä une revision partielle de la loi de 1959. Cet 

arrete urgent a ete accepte par les Chambres le 6 octobre dernier.

Au nombre des nouvelles dispositions introduites par cette 

revision partielle, qui portent precisement sur les aspects les plus 

controverses du probleme nucleaire, il faut souligner en particulier:
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• clause du besoin

ne pourront etre construites que les centrales dont il est demontre 

qu'elles repondent ä une veritable necessite, compte tenu "des 

economies d'energie possibles" et du "developpement d'autres energies";

• dechets

une autorisation ne peut etre accordee "que si 1'elimination sure et 

ä long terme ainsi que 1 1entreposage definitif des dechets radioactifs 

sont garantis";

• desaffectation

une autorisation ne peut etre accordee "que si la desaffectation 

et le demantelement eventuel des installations mises hors Service 

sont regles" par un projet precis et font l'objet des reserves 

financieres c o r r e s p o n d a n t e s ;

• transparence des decisions

- les demandes d 1 autorisation, ainsi que les rapports d'expertises 

doivent desormais etre publies dans la Feuille federale;

- "chacun peut presenter(...) des objections ä l'octroi de

1 1 autorisation generale";

- de meme, "chacun peut presenter (...) des objections aux conclusions 

formulees dans les avis et rapports d'expertises";

- les personnes lesees par la construction d'une centrale - ainsi 

que les communes et les cantons qui ont un interet digne de 

protection - acquierent la "qualite de partie" qui leur permet 

d'introduire un recours;

Et il faut souligner qu'en aucune autre matiere nous ne connaissons 

une procedure aussi longue, qui laisse autant de possibilites 

d 'interventions ou de recours.

• competence des Chambres

1'autorisation de construire delivree par le Conseil federal est 

desormais soumise ä 1 1approbation des Chambres, lesquelles sont ainsi 

en mesure d'opposer leur veto ä tout projet qui ne leur semblerait 

pas repondre aux exigences definies par cette revision partielle de 
la loi atomique.
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Adoptee par 146 voix contre une au Conseil national et ä 

l'unanimite du Conseil des Etats, cette revision partielle a donc 

fait l'objet d'un tres large consensus.

De fait, apres des debats parlementaires souvent apres et tendus, 

refletant bien le climat assez emotionnel qui a ensuite entoure la 

votation de fevrier dernier, cette quasi unanimite etait assez 

inattendue.

Elle souligne que la solution adoptee doit en definitive satisfaire 

aussi bien les partisans du nucleaire que ses adversaires.

Aux uns, eile donne l'assurance de principe qu'en cas de necessite 

le recours au nucleaire restera possible pour assurer notre approvision- 

nement energetique.

Aux autres, eile donne de tres serieuses garanties de securite, 

qui vont meme parfois plus loin que celles exigees par l'initiative 

anti-nucleaire (en ce qui concerne les dechets tout particulierement).

Surtout, cette revision tient largement compte de la necessite 

d 'assurer une plus grande transparence et de veritables possibilites 

de recours, lors des procedures d 1autorisation de construire soit une 

centrale, soit une installation de depot de dechets radioactifs.

II ne faut pas craindre de le dire: la revision partielle n'est 

pas un compromis entre la loi de 1959 (qui ne mettait d'autre entrave 

ä la construction des centrales qu'un rigoureux respect des normes 

de securite) et les exigences des mouvements anti-nucleaires (qui 

reclament 1 1interdiction totale du nucleaire).

En effet, le projet de revision partielle etabli par le Conseil 

federal a ete si profondement renforce par les Chambres qu'il approche 

de tres pres les positions des anti-nucleaires.

Et ce n'est pas tout ä fait sans raison que la presse socialiste 

parle maintenant de la revision comme d'un "moratoire de fait"...
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On a donc peine ä comprendre les quelques mouvements d'opposants 

au nucleaire - assez isoles, il faut le dire, puisqu'ils ne sont 

soutenus cette fois que par les organisations gauchistes (POCH et PSA) — 

qui ont lanc<§ un r6f6rendum contre cette revision partielle.

Pour les uns, mouvements regionaux surtout, il s'agit de refuser 

la procedure acceleree qui a et& prevue pour les trois centrales ayant 

de ja obtenu une autorisation de site (Kaiseraugst, Graben et terbois).

En ce qui concerne le seul projet de centrale en Suisse romande, 

celui de Verbois, relevons simplement que cette procedure acc£ler6e 

n 1empecherait nullement les Genevois de s'exprimer par voie de 

reförendum, comme le Tribunal federal leur en a reconnu le droit.

Quant aux autres motifs d'opposition ä cette revision partielle, 

ils ne servent souvent qu'ä masquer 1 1 intransigeance obstinee de 

certains milieux anti-nucleaires. Queis sont leurs arguments ?

• C e t t e  r e v i s i o n  n e  f e r a i t  q u e  " j e t e r  d e  la p o u d r e  a u x  y e u x "  et la 

p r e u v e  du b e s o i n ,  en p a r t i c u l i e r , s e r a i t  " u n e  v e r i t a b l e  f a r c e " .

C'est oublier, delib6rement, que ce sont d£sormais les Chambres

- et non plus le Departement federal des transports et de l'6nergie - 

qui trancheront en dernier ressort des autorisations de construire.

On peut donc etre assur6 que c'est toujours 1 1interprötation la plus 

restrictive de la loi qui prevaudra.

Quant ä la prötendue influence des milieux de l'£nergie sur les 

parlementaires, c'est un argument de pure propagande, comme l'a bien 

demontre la revision partielle, qui s'est toujours faite contre les 

positions defendues par les electriciens...

• L e  p r o b l e m e  d e s  d e c h e t s  n ' e s t  p a s  r e s o l u .

II ne sert ä rien d'entrer dans les discussions entre sp£cialistes 

en ce qui concerne le retraitement des dechets et les solutions envisagees 

pour leur stockage, notamment vitrification et entreposage dans les 

couches geologiques profondes.
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En effet, ce qui compte, c'est que - sur ce sujet - la loi revis^e 

va encore plus loin que n'allait l'initiative anti-nucleaire. Son texte, 

draconien, ne souffre aucune ambigulte: les Chambres ne pourront auto- 

riser de nouvelle centrale que "si 1'e 1imination sure et ä long terme" 

des dechets radioactifs est garantie.

Et, lä encore, ce sont les Chambres - et non plus 1 1administration 

federale - qui auront ä apprecier...

En ce qui concerne les projets de Kaiseraugst, Graben et Verbois, 

qui beneficient donc d'une procedure acceleree, il faut souligner qu'ils 

sont eux aussi soumis ä cette Obligation,

En effet, la revision partielle prevoit expressement que 

"1'autorisation d'exploiter ces installations ne sera accordee que 

lorsqu'il existera un projet garantissant 1 1elimination sure et ä 

long terme, ainsi que 1'entreposage des dechets radioactifs produits".

0 En m a t i e r e  d ' a s s u r a n c e  r e s p o n s a b i l i t e  c i v i l e  d e s  c e n t r a l e s , la r e v i s i o n  

p a r t i e l l e  n ' a  p a s  i n s t i t u e  la r e s p o n s a b i l i t e  i l l i m i t e e .

D'abord, il convient de souligner que le Conseil federal, dans un 

projet de loi qui est actuellement soumis ä la procedure de consultation, 

propose de porter la responsabilite civile des centrales de 40 ä 200 

millions de francs; sur le plan nucleaire international, ce seraient 

actuellement les plus gros montants assures. En outre, la Confederation, 

pour sa part, s'engagerait ä couvrir d 1hypothetiques degats 

supplementaires jusqu'ä concurrence d'un milliard de francs.

En fait, il ne s'agit pas lä d'un probleme politique mais, plus 

prosaiquement, d'un probleme de technique d'assurance.

Pour le resumer, disons simplement qu'obliger les producteurs 

d 'electricite ä s'assurer pour des montants illimites poserait 

d'insolubles problemes d'evaluation des risques et, donc, de fixation 

des primes (sans meme evoquer les difficultes des compagnies ä se 

reassurer entre eiles).

De toute moniere, il est certain que les primes seraient tres 

elevees et que ce sont finalement les consommateurs d 1electricite 

qui auraient ä les payer...
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Des lors, est-il vraiment judicieux d 'imposer de telles charges 

supplementaires aux consommateurs, alors meme que präs de 230 

centrales fonctionnent dans le monde et que, jusqu'ici, meme ä 

Harrisburg ( o c j  s'est pourtant produit l'accident le plus grave que 

1 1on puisse imaginer), on n'a pas eu ä deplorer un seul accident 

mortel d'origine nucleaire ?

La commission d'experts et le Conseil föderal, quant ä eux - 

et ä juste titre - ne l'ont pas juge raisonnable. Et les Chambres 

devraient les suivre sur cette voie.

« En c e  gui c o n c e r n e  1 ' e n t r e p o s a g e  d e s  d e c h e t s  ou l e s  s o n d a g e s  n e c e s s a i r e s  

a u x  e t u d e s  en v u e  d e  c e t  e n t r e p o s a g e , la r e v i s i o n  p a r t i e l l e  p r e v o i t  

q u e  l e  C o n s e i l  f e d e r a l  p e u t  p r o c e d e r  ä d e s  e x p r o p r i a t i o n s  et, p l u s  

g r a v e  e n c o r e ,  p e u t  t r a n s f e r e r  c e  d r o i t  d ' e x p r o p r i a t i o n  ä d e s  t i e r s .

Contrairement ä ce qu'imaginent certains ecologistes ou anti- 

nucleaires (qui sont generalement beaucoup moins chatouilleux sur la 

notion de propriete privee) ce transfert de droit d 1expropriation n'a 

rien de nouveau ou de choquant.

II ne fait que reprendre des dispositions qui figurent dejä dans 

la Constitution et dans la loi sur les expropriations. Et il est 

frequent que les CFF ou les PTT, par exemple, doivent y recourir...

De moniere plus generale, relevons que si l'on veut vraiment 

resoudre le probleme des dechets, il faut aussi que l'on puisse 

proceder, sans trop de difficultes, aux sondages et etudes necessaires....

Reste ä envisager ce qui se passerait si la revision partielle 

etait refusee par le peuple. En 1 1occurrence, la Situation est 

parfaitement claire: c'est la loi de 1959 qui resterait en vigueur, 

avec toutes ses imperfections ou insuffisances.

II faudrait alors renoncer, pour de nombreuses annees, aux 

importantes innovations introduites par cette revision partielle.
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C'est bien souligner que les auteurs du referendum jouent avec le 

feu. Ils se figent dans un refus obstine et rejettent toute proposition 

autre que 1 1 interdiction totale et definitive du nucleaire. Mais, leur 

dangereuse politique du "tout ou rien" pourrait bien deboucher sur le 

maintien d'une Situation actuelle - la loi de 1959 - qu'ils jugent 

pourtant inacceptable...

Est-ce vraiment une attitude raisonnable, responsable et 

democratique, surtout apres l'echec de leur initiative et compte tenu 

de toutes les concessions qui leur ont ete faites, lors de la revision 

partielle ? On peut en douter,

En revanche, il faut souligner le respect des decisions 

parlementaires qui anime les milieux electriques. Car s 1il est un 

groupe qui, lui, aurait tout interet ä ce que l'on revienne ä la loi 

de 1959, c'est bien celui des electriciens.

Pourtant, ceux-ci s'engagent maintenant sans restrictions en 

faveur de la revision partielle, alors meme que celle-ci ne fait que 

multiplier les entraves ä leurs projets.

C'est la preuve qu'ils ont su tirer la legon de la votation de 

fevrier dernier et comprendre que si le peuple suisse accepte le 

principe d'un recours au nucleaire, il entend aussi obtenir de serieuses 

garanties de securite, tant en ce qui concerne le fonctionnement des 

centrales que 1'e 1imination des dechets.

CONCLUSION

Certains ont regrette que cette revision partielle ne tienne pas 

lieu de contre-projet ä l ’initiative anti-nucleaire rejetee en fevrier 

dernier.

Certes, cela aurait pu considerablement clarifier le debat public 

et apaiser certaines apprehensions. Surtout, nos concitoyens auraient 

mieux compris qu'il n'est pas question, pour notre pays, de se lancer 

dans une politique energetique "nuclearisee ä outrance"...
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Mais, en fait, il est peut-etre preferable que le peuple suisse - 

qui s'est prononce pour ou contre le nucleaire (meme si cela n'etait 

pas la question posee) - puisse maintenant preciser sous quelles 

conditions il accepte ce recours au nucleaire.

Et, compte tenu des garanties offertes en matiere de

• securite des centrales,

• elimination des dechets,

• desaffectation et demantelement des centrales,

• droit de veto des Chambres föderales,

• et des possibilites de recours ouvertes aux citoyens, 

aux communes et aux cantons,

la conclusion de cet 

expose est evidente: toute personne de bonne foi ne peut qu'accepter 

cette revision partielle, qui n'est ni une loi pro-nucl£aire, ni une 

loi anti-nucleaire, mais plus simplement une loi qui menage notre 

avenir energetique, tout en imposant au d^veloppement du nucleaire 

des contraintes qu'aucun autre pays ne connaxt.

Dans ces conditions, je ne peux que vous inviter ä la soutenir, 

vous aussi.
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Delai d'Opposition: 15 janvier 1979

Arrete federal
concernant la loi sur l’energie atomique

du 6 octobre 1978

L ’Assemblee föderale de la Confederation suisse,
vu les articles 22<iuater, 24tiuin<iuies, 24sexies et 24sePtles de la Constitution;
vu le message du Conseil federal du 24 aoüt 19771*,
arrete:

Section 1: Autorisation generale 

Article Premier Objet. competence et teneur
1 Celui qui entend construire une installation atomique au sens de l’article 1er,
2e alinea, de la loi federale du 23 decembre 19592> sur l’utilisation pacifique de 
l’energie atomique et la protection contre les radiations (loi sur l’energie ato­
mique) doit avoir obtenu une autorisation generale du Conseil federal; l’oc- 
troi de cette autorisation est soumis ä l’approbation de l’Assemblee fede­
rale. La construction d’installations destinees ä des etablissements et instituts 
federaux aux fins de recherche et d’enseignement est regie par les prescriptions 
applicables ä ces etablissements et instituts.
2 La delivrance prealable de l’autorisation generale est une condition ä laquelle 
est subordonne l’octroi des autorisations de construire et d’exploiter selon 
l’article 4, 1er alinea, lettre a, de la loi sur l’energie atomique.
3 L’autorisation generale fixe:

a. Le site;
b. Les grandes lignes du projet, en particulier:

1. Lorsqu’il s’agit de reacteurs nucleaires, le systeme de reacteur, la 
categorie de puissance, le systeme principal de refroidissement, la 
maniere dont est congue l’elimination des dechets pendant l’exploi- 
tation et apres la cessation de celle-ci, ainsi que la grandeur et la 
structure approximatives des principaux bätiments;

2. Lorsqu’il s’agit de depöts pour dechets radioactifs, la capacite d’entre- 
posage, les categories de dechets, ainsi que la structure approximative 
des constructions souterraines et en surface.

i) FF 1977 III 321 
2> RS 732.0
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Art. 2 Duree de validite
1 La duree de validite de l’autorisation generale est limitee.
2 Si la realisation du projet est retardee sans que le titulaire de l’autorisation 
generale en soit responsable, le Conseil federal peut prolonger la duree de vali­
dite de cette autorisation.

Art. 3 Conditions
1 L’autorisation generale doit etre refusee ou subordonnee ä l’observation de 
conditions ou charges adequates lorsque:

a. Cela est necessaire ä la sauvegarde de la sürete exterieure de la Suisse, du 
respect de ses engagements internationaux ou ä la protection des personnes, 
des biens d’autrui ou de droits importants, y compris celle des interets 
qu’ont ä sauvegarder la protection de l’environnement, de la nature et du 
paysage, ainsi que ramenagement du territoire;

b. L’installation ou l’energie qui doit y etre produite ne repond vraisemblable- 
ment pas ä un besoin effectif dans le pays; en determinant ce besoin, il y a 
lieu de tenir compte des mesures d’economie possibles, du remplacement 
du petrole et du developpement d’autres formes d’energie.

2 L’autorisation generale pour les reacteurs nucleaires n ’est accordee que si 
l’elimination süre et ä long terme ainsi que l’entreposage definitif de dechets 
radioactifs provenant de l’installation sont garantis et que si la desaffectation 
et le demantelement eventuel des installations mises hors service sont regles.
3 L’autorisation generale n’est accordee qu’ä des citoyens suisses domicilies 
en Suisse et ä des personnes morales regies par le droit suisse, qui ont leur 
siege en Suisse et sont sous contröle suisse.
4 L’octroi de l’autorisation generale peut etre subordonne ä la condition que le 
titulaire permette une utilisation judicieuse de la chaleur produite.

Art. 4 Präsentation et teneur de la requete
1 La requete doit etre presentee par ecrit ä la Chancellerie föderale.
2 Elle doit contenir les indications necessaires ä l’octroi de l’autorisation gene­
rale. Elle sera accompagnee des documents justificatifs.

Art. 5 Publication de la requete, depöt des documents. obiections
1 Le Conseil federal publie la requete dans la Feuille föderale et procede de 
maniere appropriee au depöt public des documents.
2 Chacun peut präsenter par ecrit ä la Chancellerie föderale, dans les 90 jours 
qui suivent la publication, des objections ä l’octroi de l’autorisation generale. 
Celui qui fait usage de cette faculte n’acquiert pas de ce seul fait la qualite de 
partie dans la procedure d’autorisation.
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3 Les objections doivent comprendre une requete motivee; elles seront accom- 
pagnees des moyens de preuve disponibles et specifieront ceux qui ne le sont 
pas. Toutes les objections doivent etre signees par leur auteur ou son repre- 
sentant.
4 Pour le reste, toute personne touchee par la construction ou l’exploitation 
d’une installation atomique a qualite de partie au sens de la loi föderale sur la 
procedure administrative1*. Le present arrete ne porte pas atteinte aux droits 
que la loi sur la procedure administrative confere ä la personne en question.
5 Lorsqu’ils sont touches par l’autorisation generale et qu’ils ont un interet 
digne de protection ä ce qu’elle soit refusee, les cantons et les collectivites 
publiques qui en dependent ont egalement qualite de partie au sens de la loi 
sur la procedure administrative1*.

Art. 6 Consultations et expertises
1 Le Conseil federal demande aux cantons et aux services specialises competents 
de la Confederation de donner leur avis. II leur impartit ä cet effet un dölai 
convenable. Les cantons sont Egalement tenus de consulter les communes inte- 
ressees dont ils signaleront les opinions dans leur reponse.
2 Le Conseil federal demande des expertises. Celles-ci se prononceront en 
particulier sur:

a. La sauvegarde de la sürete exterieure de la Suisse, le respect de ses 
engagements internationaux, la protection des personnes, des biens d’au- 
trui ou de droits importants, y compris celle des interets qu’ont ä 
sauvegarder la protection de l’environnement, de la nature et du paysage, 
ainsi que de l’amenagement du territoire;

b. Le besoin au sens de l’article 3, 1er aliriea, lettre b;
c. Les possibilites d’entreposer des dechets radioactifs;
d. Les objections presentees et les avis recueillis.

3 En regle generale, le requerant assume les frais des expertises.

Art. 7 Publication des avis recueillis et des rapports d’exnertise. second 
delai pour la Präsentation d’obiections

1 Le Conseil federal publie dans la Feuille föderale les conclusions formulees 
dans les avis et les rapports d’expertise. II fait proceder de maniere appropriee 
au depöt public des avis et des rapports d’expertise, pour qu’ils puissent etre 
consultes, ä l’exception des parties qu’il y a des raisons de tenir secretes au sens 
de l’article 27, 1er alinea, de la loi sur la procedure administrative1*.
2 Chacun peut presenter par ecrit ä la Chancellerie föderale, dans les 90 jours 
qui suivent la publication, des objections aux conclusions formulees dans les 
avis et les rapports d’expertise. Le meme droit est reconnu aux cantons ainsi

l> RS 172.021
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qu’aux communes interessees. Celui qui fait usage de cette faculte n’acquiert pas 
de ce seul fait la qualite de partie dans la procedure d’autorisation.
3 Les objections doivent indiquer de maniere precise ä quelles conclusions eiles 
ont trait et etre motivees; eiles seront accompagnees des moyens de preuve 
disponibles et specifieront ceux qui ne le sont pas. Toutes les objections doivent 
etre signees par leur auteur ou son representant.
4 Le Conseil federal invite les cantons, les services federaux ou les experts ä se 
prononcer sur les objections auxquelles leurs conclusions ont donne lieu. II 
leur impartit ä cet effet un delai convenable.
5 Pour le reste, toute personne touchee par la construction ou l’exploitation 
d’une installation atomique a qualite de partie au sens de la loi federale sur la 
procedure administrative1). Le present arrete ne porte pas atteinte aux droits 
que la loi sur la procedure administrative confere ä la personne en question.
6 Lorsqu’ils sont touches par l’autorisation generale et qu’ils ont un interet 
digne de protection ä ce qu’elle soit refusee, les cantons et les collectivites 
publiques qui en dependent ont egalement qualite de partie au sens de la loi 
sur la procedure administrative1).

Art. 8 Decision du Conseil federal, approbation de l’Assemblee federale
1 Apres avoir examine la requete ainsi que les avis, les rapports d’expertise et 
les objections presentes, le Conseil federal prend une decision.
2 La decision d’octroi de l’autorisation generale est publiee dans la Feuille fede­
rale avec l’indication des conditions et des charges ainsi qu’avec un rapport 
explicatif, et soumise ä l’Assemblee federale pour approbation.

Art. 9 Prescriptions complementaires de procedure 
Le Conseil federal regle les autres modalites de la procedure.

Section 2:
Dechets radioactifs et fonds pour le fmancement de la desaffectation 

Art. 10 Dechets radioactifs
1 Celui qui produit des dechets radioactifs doit veiller ä ce qu’ils soient elimines 
de maniere süre et il en assume les frais; le droit de la Confederation de faire 
eliminer elle-meme les dechets radioactifs aux frais du producteur est reserve.
2 Le Conseil federal accorde, au cours d’une procedure speciale, l’autorisation 
de proceder ä des mesures preparatoires en vue de l’amenagement d’un depöt 
de dechets radioactifs. II soumet la requete au canton sur le territoire duquel 
les mesures preparatoires sont prises en lui fixant un delai equitable pour se 
prononcer.

D RS 172.021
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3 Le Conseil federal regle les details. II peut obliger les producteurs de dechets 
radioactifs ä s’affilier ä un organisme de droit public et ä verser des contribu- 
tions equitables pour assurer la couverture des frais de l’elimination des 
dechets.
4 Le Conseil federal peut, au besoin, transferer le droit d’expropriation ä des 
tiers.

Art. 11 Fonds pour le financement de la desaffectation
1 Pour assurer la couverture des frais de la desaffectation et du demantelement 
eventuel des installations mises hors service, les proprietaires versent des 
contributions ä un fonds commun. Les contributions doivent etre fixees de 
fagon que les frais soient couverts.
2 Le fonds a la personnalite juridique. II est gere sous la surveillance du Con­
seil federal par une commission de 11 membres au plus nommes par celui-ci. 
La commission fixe dans chaque cas particulier la contribution au fonds et les 
prestations du fonds.
3 Le Conseil federal regle les details; au besoin, il peut accorder des avances au
fonds.

Section 3: Disposition finales

Art. 12 Droit transitoire
1 L’autorisation generale n’est plus requise pour les installations atomiques qui
sont en exploitation ou dont la construction a ete autorisee conformement ä la 
loi sur Penergie atomique.
2 Lorsqu’il s’agit d’installations atomiques dont les exploitants ont obtenu Pau- 
torisation de site mais pas encore Pautorisation de construire, Pautorite se
borne ä examiner, au cours d’une procedure simplifiee s’appliquant ä la deli- 
vrance de Pautorisation generale, si Penergie produite dans l’installation repond 
vraisemblablement ä un besoin effectif dans le pays; en determinant ce besoin,
il y a lieu de tenir compte des mesures d’economie possibles, du remplacement 
du petrole et du developpement des autres formes d’energie. L’autorisation 
d ’exploiter ces installations ne sera accordee que lorsqu’il existera un projet 
garantissant l’elimination süre et ä long terme ainsi que l’entreposage definitif 
des dechets radioactifs produits et que la desaffectation et le demantelement 
eventuel des installations mises hors service seront regles.
3 Une revocation de Pautorisation de site n’est admissible qu’en vertu de Particle 
9 de la loi sur Penergie atomique; cette revocation doit etre prononcee par le 
Departement federal des transports et Communications et de Penergie. Le dom- 
mage selon Particle 9, 5e alinea de la loi, comprend aussi les depenses qui ont 
pu etre faites de bonne foi sur la base de Pautorisation de site en vue d’obtenir
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l’autorisation de construire. Des mesures au sens de l’article 8 de la loi sont 
reservees.
4 Le titulaire d’une autorisation de site qui se voit refuser une autorisation 
generale pour des motifs auxquels il est etranger a droit ä une indemnite 
equitable. Le renvoi de Foctroi de l’autorisation generale pour une duree 
limitee n’est pas considere comme refus de cette autorisation.

Art. 13 Referendum, entree en vigueur et duree de validite
1 Le present arrete, qui est de portee generale, est soumis au referendum facul- 
tatif.
2 Le Conseil federal fixe la date de son entree en vigueur.
3 Le present arrete a effet jusqu’ä l’entree en vigueur d’une nouvelle loi sur 
l’energie atomique, mais au plus tard jusqu’au 31 decembre 1983.

Conseil des Etats, le 6 octobre 1978
Le President: Reimann 
Le secretaire: Sauvant

Conseil national, le 6 octobre 1978 
Le president: Bussey 
Le secretaire: Koehler

Date de publication: 17 octobre 19781> 
Delai d’opposition: 15 janvier 1979

i) FF 1978 II 895



REPONSE DU CONSEIL FEDERAL A LA QUESTION GERWIG

Le 6 octobre 1978, les Chambres federales ont adopte la revision 
de la loi atomique virtuellement a l'unanimite (le texte de cette loi 
a ete publie dans la Revue des Faits de la Semaine No 11 du 13 mars 
1979) . Le souverain va devoir se prononcer sur la loi revisee le 20 
mai prochain en raison du referendum lance par les milieux d ’extreme 
gauche. A l ’occasion de cette votation, le conseiller national Andreas 
Gerwig a presse le Conseil federal, dans une question ordinaire urgen­
te, de "definir de maniere precise certaines notions contenues dans 
l ’arrete federal relatif ä la loi sur l ’energie atomique”-. L ’ Intervention 
du conseiller national concerne essentiellement la question de la preu- 
ve du besoin, celle de la preuve touchant 1 ’elimination süre des de- 
chets radioactifs et celle du droit d ’expropriation.

”En adoptant l ’arrete federal relatif ä la loi sur l'energie ato­
mique du 6 octobre 1978 .les Chambres federales ont cree la base 
legale d ’un developpement mesure de l ’energie nucleaire. Ainsi, 
il a ete tenu compte des reticences de nombreux citoyens. Comme 
on le sait, de nouvelles centrales nucleaires ne pourront etre 
construites que si elles sont necessaires pour couvrir les be- 
soins du pays. La nouvelle procedure d ’autorisation renforce de 
maniere notable les droits de participation de la population et 
l ’arrete federal etabli les bases legales permettant de resoudre 
le probleme que pose 1 ’elimination des dechets radioactifs. Le 
Conseil federal appliquera l'arrete federal conformement ä la 
volonte du legislateur.

La question ordinaire urgente demande au Conseil federal de defi­
nir de maniere precise certaines notions contenues dans l ’arrete 
federal relatif ä la loi sur l'energie atomique. Une teile deman­
de va trop loin. II n'est pas possible de donner une definition 
absolue s ’appliquant ä tous les cas qui pourraient se presenter. 
Cela ressort notamment du fait que pour etablir la preuve du be­
soin, il faut tenir compte des situations oü il faudrait prendre 
des mesures pour economiser l ’energie. II ne pourrait cependant 
s ’agir que des mesures pour lesquelles il existe une base juridi- 
que au moment oü 1 ’autorisation-cadre est accordee. Cette base 
pouvant etre modifiee selon les circonstances, d ’autres criteres 
devront etre appliques pour l ’octroi d ’autorisations-cadre ulte- 
rieures. De plus, il convient de relever que 1 ’autorisation-ca­
dre accordee par le Conseil federal requiert 1 ’approbation de 
l ’Assemblee federale. L ’interpretation que donne le Conseil fede­
ral de l ’arrete relatif ä la loi sur l'energie atomique ne lie 
pas l'Assemblee federale.

Le Conseil federal repond comme il suit aux questions posees :



-  17 -

1. Preuve du besoin

La preuve du besoin est definie ä grands traits dans l ’arrete f e ­
deral. Pour determiner les besoins, il convient de tenir compte des 
mesures possibles d ’economie d'energie, des possibilites de remplacer 
le petrole par d ’autres sources d ’energie et de developper d ’autres 
formes d ’energie.La demande est determinee par divers facteurs (evolu- 
tions demographique et technique, degre d ’equipement en appareils, de- 
veloppement economique, efforts de rationalisation, modifications struc- 
turelles, evolution des prix etc.). La commissionCGE a deja tenu comp­
te de ces facteurs dans ses considerations sur la preuve du besoin.
Ils doivent etre examines et reevalues avant l ’octroi de chaque autori- 
sation-cadre.

J u s q u ’ä quel point convient-il de remplacer le petrole par l ’ener- 
gie nucleaire? Ce remplacement est controverse dans la mesure oü il 
concerne la production de chaleur. L ’electricite est une energie de 
haute valeur. II n ’est pas possible d ’etablir une distinction generale 
entre les usages acceptables de 1 ’ electricite et ceux qui ne le sont 
pa s .

La clause de la securite de 1 ’approvisionnement constitue l ’un 
des aspects politiques essentiels de la preuve du besoin. II convient 
de partir du principe que notre approvisionnement en energie doit 
etre sur et süffisant. En hiver, 1 ’energie disponible doit suffire a 
couvrir les besoins du pays. La periode d ’hiver est capitale parce que 
la consommation d ’energie y est en moyenne de 52,5 pour cent, alors 
que la production d ’electricite dans les centrales hydrauliques n ’est 
que de 43 pour cent, en depit des reserves. II faut ajouter que cette 
production peut varier fortement d ’un hiver ä l ’autre, selon le debit 
des cours d ’eau. Une politique raisonnable en matiere de reserves ne- 
cessite la mise en place de capacites excedentaires limitees pour evi- 
ter les penuries de 1 ’approvisionnement et les pannes de reseaux.

La securite de notre approvisionnement se trouve nettement amelio- 
ree par les echanges de courant electrique avec l ’etranger. II serait 
donc faux de concevoir les equipements de production indigenes unique- 
ment en fonction des periodes de pointe. Le Suisse dispose de reserves 
de puissance non neg1igeabl es, qui lui permettent d ’exporter du courant 
en periode de charge de pointe. En contre-partie eile peut obtenir des 
reseaux etrangers plus d'energie aux heures creuses. Ce mecanisme per- 
met de menager les lacs d ’accumulation.

Nous estimons q u ’il serait judicieux d ’envisager, en ce qui co n­
cerne l ’energie hydraulique, une production qui est en moyenne depas- 
see 3 hivers sur 4. Nous avons deja expose cette hypothese dans notre 
message concernant l ’arrete federal. La commission de la conception 
globale de l ’energie (commission CGE) table sur cette meme production 
hydrau1iqu e .

II est certainement judicieux de ne pas vouloir compenser la de- 
faillance possible de centrales nucleaires par des reserves de capaci- 
te indigenes seulement, mais de faire appel pour cela a 1'interconnec-
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tion internationale des reseaux. C ’est ce qui se fait actuellempnt. Les 
entreprises d 'electricite se premunissent contre des defaillances par des ac- 
cords d'entraide avec l'etranger. La Suisse ne peut cependant se con- 
tenter de tirer profit de tels accords. Elle doit apporter sa propre 
contribution ä 1 ’ interconnection europeenne.

Le calcul de l ’offre d ’ electricitö doit tenir compte des possibi- 
lites de production dans l ’industrie, dans les centrales alimentant le 
chauffage ä distance, dans les usines d ’ incineration des ordures et 
autres installations. En ce qui concerne la preuve du besoin, il s ’agi- 
ra d ’apprecier l ’evaluation des besoins ä laquelle aura procede la so- 
ciete proj.etant d ’exploiter une centrale. II n'appartient pas aux auto- 
rites de fournir elles-memes cette preuve. Le cas echeant, les organes 
charges de cetteappreciation (commission de l ’energie DFTCE) pourront 
demander des etudes complementaires ou mener leur propre enquete sur 
des questions controversees. Pour cette evaluation, il apparait judi- 
cieux de demander le concours d ’institutions independantes des entre­
prises d ’ e 1 ectricite .

Dans une premiere phase, l ’evaluation des elements fournis pour 
prouver le besoin dependra de la commission de l ’energie, ä instituer. 
C ’est eile qui decidera si des auditions d ’experts sont necessaires et 
si eile veut les organiser en public. II est prevu, dans 1 'arrete fede­
ral dejä, de rendre accessibles au public le rapport de la societe pro- 
jetant d'exploiter une centrale et le preavis qui sera etabli a ce su- 
jet; ces pieces pourront etre discutees par chacun.

2. Preuve touchant 1 ’elimination sure des dechets radioactifs

La centrale nucleaire de Leibstadt n ’est pas soumise aux disposi- 
tions transitoires de l ’arrete federal. II est cependant prevu de faire 
dependre l ’autorisation de mettre en exploitation la centrale de Leib­
stadt des memes conditions et charges que celles dont a ete assortie 
l ’autorisation pour Gösgen. La preuve de 1 ’elimination sure des dechets 
est apportee dans la mesure ou l ’on peut demontrer q u ’un depöt de d e ­
chets peut etre amenage en Suisse ou ä l ’etranger. Comme on l ’a dejä 
explique, cette preuve presuppose:

- q u ’il existe un ou plusieurs projets de depots pour toutes les sortes 
de dechets, y compris les rapports de securites y relatifs;

- que l ’on ait determine 1 ’emplacement et la nature geologique des fu- 
turs depots, ce qui implique que l ’on ait execute des sondages Cfora- 
ges) au prealable;

- que la commission pour la securite des insta1lations atomiques ait 
etabli un preavis de principe et les autres preavis que requiert l ’a r ­
rete federal relatif ä la loi sur l ’energie atomique.

Le projet doit etre suffisamment elabore pour permettre, le cas 
echeant, d ’engager la procedure d 'autorisation-cadre avec des chances 
de succes.
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La procedure ä suivre en vue de l ’octroi de l ’autorisation de 
mettre en exploitation les centrales de Kaiseraugst, de Graben et de 
Verbois qui sont soumises aux dispositions transitoires de l ’arrete 
federal, sera regie en principe par les prescriptions de la loi sur la 
procedure administrative.

3. Droit d ’ expropriation

Dans son message du 24 aoüt 1977 ä l'appui d 'un projet d ’arrete 
completant la loi sur l ’energie atomique, le Conseil federal a releve 
que la cession du droit d ’expropriation ä des tiers ou son exercice 
par la Confederation elle-meme n'entrait en ligne de compte q u 'en der- 
niere extremite."
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Apres Harrisburg, une question jamais posee : 

QUI NOUS OBLIGE A RECOURIR AU NUCLEAIRE ?

Que n'a-t-on pas lu ou entendu, ä la veille de la votation de 

fevrier dernier, sur les possibilites d'economies d'energie. Du moins 

dans les milieux opposes au nucleaire.

Mais, dans les faits, s'il y a effectivement des possibilites 

d'economies d'energie, y a-t-il vraiment volonte d'economiser cette 

energie ?

Au lendemain de l'incident de Harrisburg, alors que se multi- 

plient les appels ä la fermeture des centrales, c'est une question 

que 1'on doit se poser.

Car cette question fondamentale en amene une autre, que 

personne ne prend jamais la peine de poser: en definitive, qui nous 

oblige ä recourir au nucleaire ?

Or, la reponse est tellement simple qu'elle en est genante.

Raison pour laquelle, du reste, on se garde bien de s 'interroger...

Car celui qui rend le developpement du nucleaire aussi necessaire 

q u 1ineluctable, c'est le consommateur. Les chiffres que vient de 

publier l'Office federal de l'economie energetique le confirment 

sans aucune equivoque.

Annee apres annee, nous consommons de plus en plus d'energie. 

Ainsi, la consommation d 1electricite a encore augmente de pres de 

4% en 1978, alors qu'elle avait dejä augmente de pres de 5% en 1977.

Cette augmentation est d'autant plus inquietante que ces deux 

annees ont ete relativement douces sur le plan climatique et que la 

population globale de notre pays a encore diminue. Sans parier de 

la conjoncture, qui reste plutot maussade...

Tres significatif: si la consommation de l'industrie n'augmente 

que de 1,4% et celle des CFF de 1,8%, celle des menages, eile, 
grimpe ä 5, 4%.
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Ainsi donc, alors meme que 75% des personnes interrogees par 

un recent sondage se declaraient pretes ä renoncer ä des installations 

consommant beaucoup d'energie (machines ä laver le linge ou la 

vaisselle, notamment), alors meme que la votation de fevrier a 

demontre que pres d'un citoyen sur deux est pret ä renoncer au 

nucleaire (c 'est-ä-dire ä 20% de notre electricite), la consommation 

des menages, eile, augmente de presque 10/6 en deux ans.

II y a lä une contradiction totale. Une fois de plus, helas, 

on se retrouve dans une Situation ou les illusions collectives 

masquent completement la realite, une realite que l'on se refuse 

obstinement ä voir teile qu'elle est.

Apres avoir depense plusieurs millions de francs pour soutenir 

leur initiative, les mouvements anti-nucleaires s'appretent ä 

lancer de nouvelles initiatives.

A dire vrai, on peut se demander si ces millions ne seraient 

pas plus utiles ä tenter de convaincre les consommateurs de reduire 

reellement leur consommation...


